
 
 

 
 

Commission des normes, de l’équité,  
de la santé et de la sécurité du travail 

cnesst.gouv.qc.ca 

Unité dédiée, accès à l’information 
1600, av. D’Estimauville, 7e étage, secteur 4 
Québec (Québec) G1J 0H7 

 

Québec, le 23 mars 2026 

Objet : Demande d’accès du 24 février 2026 
 Notre dossier : 2689115SST 
 

Bonjour, 

La présente fait suite à votre demande du 24 février 2026, ainsi qu’à votre échange 
téléphonique avec la soussignée le 3 mars dernier. Ces démarches visaient à obtenir, pour les 
cinq dernières années, les données et documents mentionnés ci-dessous, relatifs au port du 
masque de protection respiratoire (P‑100) et au port de la barbe chez un travailleur, en 
référence aux articles 45.1 du Règlement sur la santé et la sécurité du travail et 2.10.8 du Code 
de sécurité pour les travaux de construction. 

- Documentation (formations, politiques, directives, etc.) ; 
- Statistiques sur les constats émis (tant au travailleur qu’à l’employeur), par région. 

Vous trouverez ci-joint une copie des documents repérés répondant à votre demande. 
Conformément aux articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1, et 174 de la Loi sur 
la santé et la sécurité du travail, RLRQ, c. S-2.1, les documents ont été élagués et 
dépersonnalisés afin de protéger le caractère confidentiel ou personnel de certains 
renseignements qu’ils contiennent. 

Nous devons vous informer que vous pouvez demander à la Commission d’accès à 
l’information de réviser cette décision. Nous joignons une note explicative concernant 
l’exercice de ce recours et les articles pertinents. 

Espérant le tout à votre satisfaction, veuillez agréer nos meilleures salutations. 

La substitut de la responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels, 

Lilia Rekkam, avocate 
lilia.rekkam@cnesst.gouv.qc.ca 
Téléphone : 
Télécopieur : 418 266-4922 

LR/jr 

p. j. 
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Ce document est réalisé par la Direction générale de la réglementation, du soutien et de l’expertise en collaboration avec la 
Direction générale des communications.

Illustrations :
François Escalmel : page couverture, p. 3 (figures 1 et 4), p. 7 (figures 8, 9, 10 et 11), p. 8 (figures 12 et 13), p. 9 (figure 14) et 
p. 10 (figure 15).

Avertissement
Le contenu de ce guide est uniquement informatif. En cas de divergence d’interprétation ou de signification entre le contenu 
de ce guide et le Code de sécurité pour les travaux de construction (CSTC), c’est ce dernier qui a préséance. 

L’impression ou la présentation à l’écran de ce document sont autorisées pour un usage personnel ou un usage non 
commercial dans un contexte de formation ou d’information. Il est interdit de le modifier ou d’en extraire les photographies, 
les illustrations ou le logo de la CNESST. Pour toute autre situation, veuillez nous écrire à droitdauteur@cnesst.gouv.qc.ca.

© Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail, 2024

Dépôt légal  Bibliothèque et Archives nationales du Québec, 2024

ISBN 978-2-550-98817-5 (PDF) 
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Pour obtenir l’information la plus à jour,  
consultez notre site Web à cnesst.gouv.qc.ca. 
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	‑ Quelles sont les activités effectuées avec le matériau? 

	‑ Est-ce que ces activités génèrent de la poussière?

•	Les travailleuses et travailleurs exposés :

	‑ Quelles sont les personnes effectuant l’activité génératrice de poussières?

	‑ Est-ce que d’autres personnes se trouvent à proximité?

•	Les lieux et les zones où les poussières se dirigent ou s’accumulent :

	‑ Où s’effectue l’activité génératrice de poussières (à l’intérieur, à l’extérieur)?

	‑ Dans quelle direction vont les poussières?

2. CORRIGER 
Il s’agit de mettre en place des mesures afin de corriger les risques de l’exposition à la silice 
cristalline identifiés à l’étape précédente en suivant la hiérarchie des mesures de prévention. 

Figure 7 : Hiérarchie des mesures de prévention et articles applicables (liste non exhaustive)
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2.1 Élimination ou remplacement (LSST, art. 2, et RSST, art. 39)  
Lorsque possible, le risque d’émission de poussières de silice cristalline doit être éliminé 
en privilégiant l’utilisation de matériaux non siliceux. Par exemple, il est possible d’utiliser 
des abrasifs pour le décapage par projection et le sablage des surfaces, ou encore des 
composés à joint pour le gypse ne contenant pas de silice cristalline.

Il est également possible, dans certains cas, d’utiliser des outils ou des méthodes de 
travail qui ne produisent pas de poussières de silice cristalline ou qui en produisent 
moins. Par exemple, couper les panneaux de fibrociment en utilisant une cisaille au lieu 
d’une scie circulaire ou encore utiliser des éléments préfabriqués ne nécessitant pas 
une découpe sur le chantier avant l’installation.

2.2 Contrôle technique (CSTC, art. 3.25.4, 3.25.5 et 3.25.11)
Pour les situations sur un chantier de construction où l’élimination ou le remplacement 
ne sont pas possibles à réaliser, des mesures de contrôle technique doivent être mises 
en place pour réduire l’exposition des travailleuses et travailleurs aux poussières de 
silice cristalline. Il doit s’agir d’une ou de plusieurs des mesures suivantes :

	‑ L’utilisation d’outils munis d’un système d’aspiration à la source (CSTC, art. 3.25.4.a) 
avec filtre à haute efficacité2 qui permet de capter les poussières émises par l’activité 
effectuée. Le perçage d’éléments en béton (Figure 8), le cassage d’une dalle de béton à 
l’aide d’un marteau-piqueur (Figure 9), le sciage de panneaux en fibrociment (Figure 10)
ou le meulage des joints d’un mur de briques (Figure 11) sont des exemples de procédés 
avec lesquels un système de captation est compatible.

2	 Filtre pouvant filtrer des particules d’une dimension de 0,3 µm à un taux d’efficacité d’au moins 99,97 % (CSTC, art. 1.1.21.2).

Figure 8 : �Perceuse munie d’un système d’aspiration 
avec filtre HEPA  

Figure 9 : �Marteau-piqueur muni d’un système 
d’aspiration avec filtre HEPA    

Figure 10 : �Scie munie d’un système d’aspiration 
avec filtre HEPA    

Figure 11 : �Meuleuse munie d’un système 
d’aspiration avec filtre HEPA   
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2.3 Signaux – Délimitation de l’aire de travail (CSTC, art. 3.25.8) 
Lors de la réalisation de travaux nécessitant le port d’un appareil de protection 
respiratoire (APR) (CSTC, art. 3.25.6), l’aire de travail doit être délimitée à l’aide de 
signaux de danger afin de tenir à l’écart les travailleuses et travailleurs non impliqués 
dans les travaux et ne portant pas l’APR requis. Considérant que plusieurs facteurs ont 
une incidence sur les concentrations de poussières de silice émises – comme la tâche 
effectuée, le matériau utilisé et sa teneur en silice cristalline, ainsi que la nature de la 
méthode de contrôle des poussières –, il appartient à l’employeur d’analyser sa situation 
de travail spécifique et de déterminer la zone à délimiter. Dans tous les cas, l’employeur 
doit en premier lieu s’assurer qu’une méthode de contrôle (procédé humide ou aspiration 
à la source avec filtre à haute efficacité) des poussières est en place et fonctionne 
adéquatement. Ensuite, il doit installer la délimitation de sorte que les travaux générant 
les poussières de silice cristalline soient effectués le plus loin possible des travailleuses 
et travailleurs non impliqués (Figure 15).  

 

Lorsque les travaux sont effectués à l’extérieur, le vent peut avoir des conséquences sur 
la trajectoire que prennent les poussières émises. Il est donc important d’en tenir 
compte, lorsque requis, pour le positionnement des autres travailleuses et travailleurs.

2.4 Mesures administratives (CSTC, art. 3.25.7, 3.25.9 et 3.25.10, et RSST, art. 45.1) 
Un programme de protection respiratoire (PPR) doit être élaboré et appliqué lorsqu’un 
APR est utilisé (RSST, art. 45.1). Le PPR vise entre autres l’utilisation adéquate, l’essai 
d’ajustement, la vérification de l’étanchéité, le nettoyage, l’inspection et l’entreposage 
d’un APR. 

Figure 15 : Aire de travail délimitée
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Les travailleuses et travailleurs doivent être formés (CSTC, art. 3.25.7) sur les risques, 
les méthodes de prévention et les méthodes de travail sécuritaires. Le programme de 
formation et d’information doit contenir au minimum les éléments suivants :

	‑ Les matériaux présumés contenir de la silice cristalline.

	‑ �Les travaux qui exposent les travailleuses et travailleurs à la poussière  
de silice cristalline.

	‑ Les effets de l’exposition à la poussière de silice cristalline sur la santé.

	‑ Les procédés et méthodes de travail sécuritaires.

	‑ �L’utilisation et l’entretien des équipements et outils de contrôle des poussières de silice 
cristalline.

	‑ Le port et l’entretien des équipements de protection individuelle et collective.

Des procédures de travail sécuritaires doivent être en place pour le nettoyage, et ces 
procédures doivent être connues et comprises par les travailleuses et travailleurs. Ainsi, 
les personnes effectuant des travaux dans une aire de travail délimitée doivent, avant de 
quitter celle-ci, nettoyer leurs vêtements ou les retirer et les placer dans un sac. Les 
vêtements doivent être nettoyés en utilisant un chiffon humide ou un aspirateur muni 
d’un filtre à haute efficacité. Le nettoyage ou le retrait des vêtements permet d’éviter que 
les poussières de silice ne soient transportées à l’extérieur de l’aire empoussiérée, 
comme le véhicule personnel (CSTC, art. 3.25.9).

De plus, les méthodes utilisées pour nettoyer l’aire de travail délimitée ou les  
équipements utilisés ne doivent pas provoquer la remise en suspension dans l’air des 
poussières, comme c’est le cas lors d’un balayage à sec ou lors de l’utilisation d’un jet 
d’air comprimé. Ainsi, un procédé humide doit être utilisé, c’est-à-dire asperger avec de 
l’eau les dépôts de poussières avant leur ramassage pour éviter leur remise en 
suspension dans l’air. L’utilisation d’un aspirateur muni d’un filtre à haute efficacité est 
également possible pour nettoyer l’aire de travail. Les équipements de travail tels que les 
outils peuvent, quant à eux, être nettoyés à l’aide d’un chiffon ou de lingettes humides 
(CSTC, art. 3.25.10).
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2.5 Protection individuelle (CSTC, art. 3.25.6)
Un APR doit être fourni 3 aux travailleuses et travailleurs présents dans l’aire de travail où 
s’effectue l’un des travaux suivants :

	‑ Sciage

	‑ Meulage, ponçage ou bouchardage

	‑ Cassage avec un marteau-piqueur

	‑ Forage en milieu confiné

	‑ Perçage

Cet APR doit offrir minimalement un facteur de protection caractéristique de 10 et être 
muni d’un filtre à haute efficacité de la série 100 (Figure 16) ou HEPA. Les filtres HEPA 
ont une efficacité de filtration de 99,97 % et sont utilisés uniquement avec les APR à 
épuration d’air motorisé. 

D’autres équipements de protection individuelle (EPI) sont aussi nécessaires, notamment 
pour la protection des yeux.

3	 L’obligation de fournir un APR aux travailleuses et travailleurs s’applique lorsque la méthode de contrôle des poussières utilisée est un système 
d’aspiration à la source des poussières avec filtre à haute efficacité ou un procédé permettant d’humidifier les poussières.

Figure 16 : �APR à filtre à particules de type P100  
(Photo : gracieuseté de 3M)
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3. CONTRÔLER  
Contrôler les risques permet de s’assurer que les mesures de prévention mises en place 
demeurent et qu’elles sont efficaces. Pour ce faire, plusieurs méthodes peuvent être 
utilisées, comme :

	‑ inspecter régulièrement les équipements de contrôle des poussières pour s’assurer de 
l’absence de bris pouvant nuire à leur efficacité (p. ex. : tuyau fissuré, vaporisateur d’eau 
colmaté);

	‑ changer les filtres et vider les sacs des systèmes d’aspiration selon les recommandations 
des fabricants et en portant les EPI appropriés;

	‑ assurer l’entretien préventif des outils, des machines et des équipements selon les 
recommandations des fabricants;

	‑ superviser les travailleuses et travailleurs de façon à s’assurer qu’ils utilisent 
adéquatement les équipements de contrôle des poussières et les EPI;

	‑ s’assurer du respect du PPR (p. ex. : essais d’ajustement et d’étanchéité, absence de 
barbe et entreposage de l’APR lorsqu’il n’est pas utilisé); 

	‑ s’assurer que, lorsque c’est nécessaire, les travailleuses et travailleurs portent l’APR 
pendant toute la durée des travaux;

	‑ offrir aux travailleuses et travailleurs une formation d’appoint en vue de l’utilisation de 
nouveaux équipements ou de nouvelles tâches à effectuer les exposant à la silice 
cristalline, puis s’assurer que les travailleuses et travailleurs nouvellement affectés à 
ces tâches sont formés sur les méthodes de travail appropriées et sur le PPR;

	‑ surveiller la qualité de l’air dans le milieu de travail (lorsque possible).

RÉFÉRENCES 
Gouvernement du Québec. Code de sécurité pour les travaux de construction (CSTC). S-2.1, r. 4.

Gouvernement du Québec. Règlement sur la santé et la sécurité du travail (RSST). S-2.1, r. 13.

Ouellet, C. et Labrecque, C. Guide sur la protection respiratoire. (2022).
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De : 
Envoyé : 17 septembre 2024 16:32 

À : Répertoire Toxicologique <reptox@cnesst.gouv.qc.ca> 

Objet : APR et barbe 

 

Bonjour, 

 

Quels sont les types d’appareils de protec@on respiratoire qu’un travailleur peut porter avec une barbe pour l’exposi@on 

aux poussières de silice? Actuellement, les travailleurs portent un demi-masque avec p-100 mais l’employeur se 

ques@onne quant aux APR acceptés avec la barbe. Ex : est-ce qu’un demi-masque avec adduc@on d’air est acceptable? 

Les op@ons??? 

 

Merci, 

 

 

Service prévention-inspection - Montérégie Est 

Direction de la prévention-inspection - Centre Sud 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail 

2710, rue Bachand, 1er étage 

Saint-Hyacinthe (Québec) J2S 8B6 

Bur.  450-771-3900, 

 

Votre porte d'entrée unique pour les services en matière de travail 

cnesst.gouv.qc.ca 

 

 















































































































































































































Informations publiques sur un constat d'infraction 2026-03-09

Constat no: 3027781001209269

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

Travaux d'acier Pointe-Claire inc.

Baie-d'Urfé (Québec)  H9X 3T3           
450, avenue Lee                         

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

H5B1H1
Montréal (Québec)             
C. P. 3, succ. Place-Desjardins
5, Complexe Desjardins
Basilaire 1 centre

Le ou vers le 16 juin 2022, en tant qu'employeur dans un établissement
situé au 450, avenue Lee, Baie d'Urfé (Québec), a contrevenu à l'article
45.1 du Règlement sur la santé et la sécurité du travail (RLRQ, c. S-2.1,
r.13), n'ayant pas élaboré et mis en oeuvre un programme de protection
respiratoire, conforme à la norme CAN/CSA-Z94.4-11, commettant ainsi une
infraction à l'article 236 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail
(RLRQ, c. S 2.1)

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2022-06-16

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Montréal
Non coupable
2022-09-08
3 276,00 $
2023-04-12

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire : Montréal
Numéro de cause : 500-63-018881-224
Date du jugement : 2023-04-12
Jugement : Plaide coupable lors de l'audition
Amende imposée : 1 818,00 $



Informations publiques sur un constat d'infraction 2026-03-09

Constat no: 3027781001227717

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

Isolations Multi-Services 2005 inc.

Laval (Québec)  H7E 4P2                 
2610, montée Saint-François             

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

J3B1W5
Saint-Jean-sur-Richelieu QC   
145, boulevard Saint-Joseph, 3e étage

Le ou vers le 27 mars 2023, en tant qu'employeur sur un lieu de travail
situé au 410 boulevard St Francis, Châteauguay (Québec), a contrevenu à
l'article 45.1 al. 2 du Règlement sur la santé et la sécurité du travail
RLRQ, c. S 2.1, r. 13, un programme de protection respiratoire conforme à
la norme Choix, utilisation et entretien des appareils de protection
respiratoire, CAN/CSA-Z94.4-11, telle que publiée en septembre 2016,
n'étant pas mis en oeuvre, commettant ainsi une infraction à l'article 236
de la Loi sur la santé et la sécurité du travail RLRQ., c. S-2.1.

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2023-03-27

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Beauharnois
Aucun plaidoyer

3 490,00 $
2024-01-24

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire : Beauharnois
Numéro de cause : 760-63-003337-232
Date du jugement : 2024-01-24
Jugement : Déclaration de culpabilité
Amende imposée : 2 326,00 $



Informations publiques sur un constat d'infraction 2026-03-09

Constat no: 3027781001239340

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

Démolition & Excavation Demex inc

Chicoutimi (Québec)  G7J 0K5            
1300, rue des Sociétaires               

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

J8X3Y3
Gatineau (Québec)             
Case postale 1454
15, rue Gamelin

Le ou vers le 8 juin 2023, en tant qu'employeur sur un chantier de
construction situé au 11 rue Laurier à Gatineau (Québec), a contrevenu à
l'article 45.1 al. 2 du Règlement sur la santé et la sécurité du travail
RLRQ, c. S 2.1, r. 13, un programme de protection respiratoire conforme à
la norme Choix, utilisation et entretien des appareils de protection
respiratoire, CAN/CSA-Z94.4-11, telle que publiée en septembre 2016,
n'étant pas élaboré ou mis en oeuvre, commettant ainsi une infraction à
l'article 236 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail RLRQ., c.
S-2.1.

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2023-06-08

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Gatineau
Non coupable
2023-10-27

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire : Gatineau
Numéro de cause : 550-63-000169-245
Date du jugement : 2024-04-19
Jugement : Retrait - chef d'accusation
Amende imposée : 0,00 $



Informations publiques sur un constat d'infraction 2026-03-09

Constat no: 3027781001239365

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

Ellisdon corporation

LONDON ON  N5V 2Z7                      
2045 OXFORD STREET E                    

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

J8X3Y3
Gatineau (Québec)             
Case postale 1454
15, rue Gamelin

Le ou vers le 8 juin 2023, en tant que maître d'oeuvre sur un chantier de
construction situé au 11 rue Laurier à Gatineau (Québec), a contrevenu à
l'article 45.1 al. 2 du Règlement sur la santé et la sécurité du travail
RLRQ, c. S 2.1, r. 13, un programme de protection respiratoire conforme à
la norme Choix, utilisation et entretien des appareils de protection
respiratoire, CAN/CSA-Z94.4-11, telle que publiée en septembre 2016,
n'étant pas élaboré ou mis en oeuvre, commettant ainsi une infraction à
l'article 236 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail RLRQ., c.
S-2.1.

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2023-06-08

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Gatineau
Non coupable
2023-10-24

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire : Gatineau
Numéro de cause : 550-63-000147-233
Date du jugement : 2024-04-19
Jugement : Retrait - chef d'accusation
Amende imposée : 0,00 $



Informations publiques sur un constat d'infraction 2026-03-09

Constat no: 3027781001252525

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

Industries Fabkor inc.

Saint-Gabriel-de-Brandon QC  J0K 2N0    
1819, rue Saint-Cléophas                

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

J6E6X6
Joliette (Québec)             
1075, boulevard Firestone, 5e étage

Le ou vers le 17 octobre 2023, en tant qu'employeur dans un établissement
situé au 1819, rue Saint Cléophas, à Saint Gabriel de Brandon (Québec), a
contrevenu à l'article 45.1 du Règlement sur la santé et la sécurité du
travail (RLRQ, c. S 2.1, r.13), n'ayant pas élaboré et mis en oeuvre un
programme de protection respiratoire, conforme à la norme CAN/CSA-Z94.4-11,
commettant ainsi une infraction à l'article 236 de la Loi sur la santé et
la sécurité du travail
(RLRQ, c. S-2.1)

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2023-10-17

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Joliette
Non coupable
2024-04-22
4 648,00 $
2024-09-11

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire : Joliette
Numéro de cause : 705-63-002147-249
Date du jugement : 2024-09-11
Jugement : Déclaration de culpabilité
Amende imposée : 3 098,00 $



Informations publiques sur un constat d'infraction 2026-03-09

Constat no: 3027781001256120

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

9186-1906 Québec Inc

Salaberry-de-Valleyfield QC  J6T 1M4    
24, rue Saint-Louis, suite 130          

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

J6T4M8
Salaberry-de-Valleyfield QC   
50, rue Nicholson

Le ou vers le 11 avril 2024, en tant qu'employeur dans un établissement
situé au 1915, rue Alfred Nobel, Salaberry de Valleyfield (Québec), a
contrevenu à l'article 45.1 al. 2 du Règlement sur la santé et la sécurité
du travail RLRQ, c. S 2.1, r. 13, un programme de protection respiratoire
conforme à la norme Choix, utilisation et entretien des appareils de
protection respiratoire, CAN/CSA-Z94.4-11, telle que publiée en septembre
2016, n'étant pas élaboré ou mis en oeuvre, commettant ainsi une infraction
à l'article 236 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail RLRQ., c.
S-2.1.

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2024-04-11

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Beauharnois
Coupable
2024-07-18
3 031,00 $
2024-07-18

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :



Informations publiques sur un constat d'infraction 2026-03-09

Constat no: 3027781001258704

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

9176-3466 Québec inc.

Rigaud (Québec)  J0P 1P0                
300, chemin des Érables                 

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

J6T4M8
Salaberry-de-Valleyfield QC   
50, rue Nicholson

Le ou vers le 11 avril 2024, en tant qu'employeur dans un établissement
situé au 1915, rue Alfred Nobel, Salaberry de Valleyfield (Québec), a
contrevenu à l'article 45.1 al. 2 du Règlement sur la santé et la sécurité
du travail RLRQ, c. S 2.1, r. 13, un programme de protection respiratoire
conforme à la norme Choix, utilisation et entretien des appareils de
protection respiratoire, CAN/CSA-Z94.4-11, telle que publiée en septembre
2016, n'étant pas élaboré ou mis en oeuvre, commettant ainsi une infraction
à l'article 236 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail RLRQ., c.
S-2.1.

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2024-04-11

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Beauharnois
Coupable
2024-08-09
4 253,00 $
2024-08-09

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :



Informations publiques sur un constat d'infraction 2026-03-09

Constat no: 3027781001267416

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

Groupe c'est Vert inc.

Montréal (Québec)  H2R 2Y5              
7275, rue Saint-Urbain, bureau B01      

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

G8Z4J9
Trois-Rivières (Québec)       
1055, boulevard des Forges
Bureau 200

Le ou vers le 19 juin 2024, en tant qu'employeur dans un établissement
situé au 3085 rue Tebbutt à Trois Rivières, a contrevenu à l'article 45.1
al. 2 du Règlement sur la santé et la sécurité du travail RLRQ, c. S-2.1,
r. 13, un programme de protection respiratoire conforme à la norme Choix,
utilisation et entretien des appareils de protection respiratoire,
CAN/CSA-Z94.4-11, telle que publiée en septembre 2016, n'étant pas élaboré
ou mis en oeuvre, commettant ainsi une infraction à l'article 236 de la Loi
sur la santé et la sécurité du travail RLRQ., c. S-2.1.

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2024-06-19

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Trois-Rivières
Aucun plaidoyer

3 642,00 $
2025-01-30

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire : Trois-Rivières
Numéro de cause : 400-63-001099-241
Date du jugement : 2025-01-30
Jugement : Déclaration de culpabilité
Amende imposée : 2 428,00 $



Informations publiques sur un constat d'infraction 2026-03-09

Constat no: 3027781001275559

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

Garage Bertrand Ross inc.

Les Méchins (Québec)  G0J 1T0           
108, rue du Quai                        

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

G5L7P3
Rimouski (Québec)             
Case postale 2180
180, rue des Gouverneurs

Le ou vers le 27 mai 2023, en tant qu'employeur dans un établissement situé
au 108, rue du Quai à Les Méchins, a contrevenu à l'article 45.1 al. 2 du
Règlement sur la santé et la sécurité du travail RLRQ, c. S-2.1, r. 13, un
programme de protection respiratoire conforme à la norme Choix, utilisation
et entretien des appareils de protection respiratoire, CAN/CSA-Z94.4-11,
telle que publiée en septembre 2016, n'étant pas élaboré ou mis en oeuvre,
commettant ainsi une infraction à l'article 236 de la Loi sur la santé et
la sécurité du travail RLRQ., c. S-2.1.

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2023-05-27

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Rimouski
Non coupable
2025-01-20
4 836,00 $
2025-01-30

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire : Rimouski
Numéro de cause : 125-63-000186-257
Date du jugement : 2025-01-30
Jugement : Déclaration de culpabilité
Amende imposée : 3 868,00 $



Informations publiques sur un constat d'infraction 2026-03-09

Constat no: 3027781001288529

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

Communication Tremblay-Ménard inc.

Repentigny (Québec)  J5Y 1J9            
82, rue Georges                         

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

J6E6X6
Joliette (Québec)             
1075, boulevard Firestone, 5e étage

Le ou vers le 3 décembre 2024, en tant qu'employeur dans un établissement
situé au 79, rue de l'Industrie à L'Assomption, a contrevenu à l'article
45.1 al. 2 du Règlement sur la santé et la sécurité du travail RLRQ, c.
S 2.1, r. 13, un programme de protection respiratoire conforme à la norme
Choix, utilisation et entretien des appareils de protection respiratoire,
CAN/CSA-Z94.4-11, telle que publiée en septembre 2016, n'étant pas élaboré
ou mis en oeuvre, commettant ainsi une infraction à l'article 236 de la Loi
sur la santé et la sécurité du travail RLRQ., c. S-2.1.

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2024-12-03

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Joliette
Non coupable
2025-07-02
3 642,00 $
2025-10-07

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire : Joliette
Numéro de cause : 705-63-002247-254
Date du jugement : 2025-10-07
Jugement : Plaide coupable lors de l'audition
Amende imposée : 2 227,00 $



Informations publiques sur un constat d'infraction 2026-03-09

Constat no: 3027781001288941

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

I.C.M. Fabrication inc.

Terrebonne (Québec)  J6W 6E5            
1107, rue Lévis                         

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

J6E6X6
Joliette (Québec)             
1075, boulevard Firestone, 5e étage

Le ou vers le 25 février 2025, en tant qu'employeur dans un établissement
situé au 1107, rue Lévis à Terrebonne, a contrevenu à l'article 45.1 al. 2
du Règlement sur la santé et la sécurité du travail RLRQ, c. S-2.1, r. 13,
un programme de protection respiratoire conforme à la norme Choix,
utilisation et entretien des appareils de protection respiratoire,
CAN/CSA-Z94.4-11, telle que publiée en septembre 2016, n'étant pas élaboré
ou mis en oeuvre, commettant ainsi une infraction à l'article 236 de la Loi
sur la santé et la sécurité du travail RLRQ., c. S-2.1.

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2025-02-25

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Terrebonne
Coupable
2025-07-07
3 738,00 $
2025-07-07

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :



Informations publiques sur un constat d'infraction 2026-03-09

Constat no: 3027781001307519

DÉFENDEUR_____________________________ POURSUIVANT__________________________

Les Maçonneries Mar-Ge inc.

Saint-Roch-de-l'Achigan QC  J0K 3H0     
685, rang de la Rivière Nord            

Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité du travail

J6E6X6
Joliette (Québec)             
1075, boulevard Firestone, 5e étage

Le ou vers le 25 septembre 2025, en tant qu'employeur sur un chantier de
construction situé au 55 rue Picard à Charlemagne, a contrevenu à l'article
45.1 al. 2 du Règlement sur la santé et la sécurité du travail RLRQ, c.
S 2.1, r. 13, un programme de protection respiratoire conforme à la norme
Choix, utilisation et entretien des appareils de protection respiratoire,
CAN/CSA-Z94.4-11, telle que publiée en septembre 2016, n'étant pas élaboré
ou mis en oeuvre, commettant ainsi une infraction à l'article 236 de la Loi
sur la santé et la sécurité du travail RLRQ., c. S-2.1.

INFRACTION_____________________________________________________________________________

Date de l'infraction 
Libellé de l'infraction 

2025-09-25

PLAIDOYER______________________________________________________________________________

Date de réception du plaidoyer
Plaidoyer
District judiciaire 

:
:

:

:
:

Montant total réclamé
Jugement réputé rendu le

:
:

Joliette
Non coupable
2025-12-22

JUGEMENTS_____________________________________________________________________________

Jugement de la Cour d’appel du Québec
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement de la Cour supérieure
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée :

Jugement du Tribunal du travail ou de la Cour du Québec - En attente
District judiciaire :
Numéro de cause :
Date du jugement :
Jugement :
Amende imposée : #Error


